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Comparaisons internationales

Un outil au service des comparaisons 
internationales : la Classification 
internationale type Éducation (CITE)1

Claude Sauvageot
Chef de la Mission aux relations européennes et internationales  
Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance

Je voudrais dédier cet article à mon ami Nicolas Dersjant récemment 
disparu et sans qui rien n’aurait bougé.

Un outil au service des comparaisons 
internationales : la Classification 

internationale type Éducation (CITE).
L’article traite de l’importance 

des nomenclatures dans les 
comparaisons internationales 
en prenant comme exemple la 

Classification internationale type 
Éducation. Après un bref historique 

sur sa dernière révision (1997), les 
différents problèmes rencontrés 

dans sa conception et sa mise en 
œuvre sont présentés ainsi que les 

principaux changements intervenus. 
Plusieurs exemples sont donnés 

pour montrer à la fois les difficultés 
de ne pas tomber dans des illusions 

de comparabilité et de l’intérêt de 
disposer d’un bon outil.

E
n parcourant l’histoire (rapide) 
de la Classification internatio-
nale type Éducation 78 (CITE) 
(en anglais ISCED 78) et de sa 
transformation en CITE 97, on 

constate que la révision de la CITE 78 
a été une entreprise assez longue et 
difficile. Elle n’a pu aboutir que par 
la pression extrêmement forte exer-
cée les pays et les organisations qui 
voulaient progresser dans le domaine 
des comparaisons internationales. En 
effet, de nombreux pays attachent 
une grande importance à la possibi-
lité de se comparer avec d’autres et 
utilisent les résultats de ces compa-
raisons pour orienter leurs politiques 
éducatives. Or, sans progrès dans les 
nomenclatures, les comparaisons 
internationales perdent de leur per-
tinence, de leur précision et donc de 
leur intérêt. Pourquoi est-ce difficile ? 
Pourquoi est-ce si nécessaire ? Les 
paragraphes qui suivent tenteront de 
répondre à ces deux questions géné-
rales. Il s’agira ensuite de présenter 
les principales modifications qui ont 
été apportées à cette classification 
lors de la révision.

D’emblée, il faut bien comprendre 
que les contraintes qui pèsent sur une 
nomenclature à usage statistique sont 

très différentes des contraintes ren-
contrées dans la construction d’une 
classification bâtie à l’occasion d’une 
analyse comparative particulière. 
La nomenclature « statistique » doit 
impérativement être comprise par 
l’ensemble des personnes (et des 
pays) qui vont fournir des statistiques 
quelles que soient leur langue et l’or-
ganisation de leur système éducatif. 
Les erreurs, les imprécisions dans les 
définitions contenues dans la nomen-
clature ne pourront être corrigées qu’à 
l’occasion d’une nouvelle campagne 
de collecte d’informations.

Même si la nomenclature est de 
qualité, la façon dont elle est appli-
quée est déterminante pour la validité 
des indicateurs et des analyses qui 
seront tirées des données collectées 
selon ses modalités. Il est donc im-
portant d’observer la mise en œuvre 
de la nouvelle nomenclature. On a 
pour l’instant encore peu de recul sur 
l’utilisation de la CITE 97 mais on peut 
cependant faire quelques remarques.

NOTE

1. Article paru dans la revue Politique 
d’éducation et de formation dans un numé-
ro consacré à « Analyses et comparaisons 
internationales ; les indicateurs comme 
outils de politique éducative ».
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Un peu d’histoire  
ou la difficile révision 
d’une classification 
internationale

Thème

Maintenir une nomenclature, 
s’assurer de la qualité de son usage 
sont des tâches permanentes. Aussi 
toute conclusion ne peut-elle être que 
provisoire.

La naissance  
de la CITE 78

La CITE a été élaborée par 
l’UNESCO au début des années 70 
pour constituer un instrument de clas-
sement permettant de rassembler, de 
compiler et de mettre en forme les 
statistiques de l’éducation, tant dans 
les différents pays que sur le plan 
international (UNESCO, 1976). Elle a 
été approuvée par la Conférence inter-
nationale de l’éducation à Genève en 
1975, puis par la Conférence générale 
de l’UNESCO quand celle-ci a adopté 
la Recommandation révisée relative 
à la normalisation internationale des 
statistiques de l’éducation à Paris en 
1978. Pour faciliter l’expression, cette 
première version de la CITE sera appe-
lée « CITE 78 » dans la suite.

Dès sa conception, l’objectif de la 
CITE 78 était d’offrir un cadre taxino-
mique intégré et cohérent pour la col-
lecte et la présentation de statistiques 
de l’éducation qui soient comparables 
sur le plan international. Plus préci-
sément, elle voulait offrir un cadre de 
description statistique global de l’édu-
cation et des systèmes d’apprentis-
sage de l’époque, associé à un jeu de 
paramètres dûment déterminés d’un 
intérêt primordial pour les décideurs 
aux fins des comparaisons internatio-
nales en matière d’éducation. Comme 
toute taxinomie, la CITE 78 reposait 

sur deux grandes composantes : (1) 
des concepts et des définitions arrê-
tés d’un commun accord sur le plan 
international et (2) des variables 
transversales.

L’apparition des 
premières difficultés

Dès le début des années 90, l’ex-
périence acquise au fil des ans par les 
autorités nationales et les organisa-
tions internationales (dont l’UNESCO, 
mais aussi l’OCDE et l’Office statisti-
que des Communautés européennes 
– Eurostat – dans leurs travaux sur 
les indicateurs de comparaison des 
systèmes éducatifs) qui appliquaient 
la CITE 78 a montré qu’il fallait la 
mettre à jour. Cette révision était né-
cessaire pour faciliter la compilation 
et la comparaison des statistiques 
de l’éducation à l’échelle internatio-
nale et pour l’adapter à l’évolution 
de l’éducation dans les différentes 
régions du monde. On peut citer no-
tamment la multiplication et l’essor de 
différents types d’enseignement et de 
formation professionnels, le dévelop-
pement de l’enseignement à distance 
et d’autres dispositifs éducatifs liés 
aux nouvelles technologies, ainsi que 
la diversité croissante des prestatai-
res d’éducation.

Une lente mise  
en œuvre du processus 
de révision

Dès juin 1992, un premier groupe 
d’experts a été réuni à cette fin par le 
directeur général de l’UNESCO pour 
procéder à un examen préliminaire de 
la CITE et pour déterminer dans quels 
secteurs une révision s’imposait. Le 
Secrétariat de l’UNESCO a ensuite 
adressé un questionnaire aux États 

membres leur demandant des obser-
vations et suggestions complémentai-
res. Les réponses, qui ont confirmé la 
nécessité d’une révision, contenaient 
des suggestions quant aux secteurs 
à affiner et aux nouveaux concepts 
à prendre en considération. En 1993, 
la Conférence générale a donc invité 
le Directeur général, notamment « à 
parachever la révision de la CITE d’ici 
1995 ou 1997 ».

Entre 1993 et 1995, deux réunions 
d’experts ont essayé sans grand suc-
cès de faire avancer cette révision en 
définissant des priorités. Faute de 
moyens et de mobilisation suffisante 
de compétences, l’UNESCO peinait à 
lancer réellement cette révision alors 
qu’il était très important que ce soit 
l’UNESCO, créateur de la CITE 78, qui 
en ait la charge. Elle seule en effet 
a la légitimité des comparaisons tou-
chant l’ensemble des pays du monde. 
Cependant, un plan d’action a été 
présenté à la Conférence générale 
de l’UNESCO de 1995. Il couvrait la 
période allant jusqu’à la session sui-
vante de la Conférence générale, en 
octobre 1997. En souscrivant à ce 
plan, la Conférence générale priait le 
Directeur général « d’inviter les États 
membres et organisations interna-
tionales intéressés, et en particulier 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
à constituer une équipe restreinte de 
spécialistes de l’éducation qui serait 
chargée de s’occuper de l’affinement 
des indicateurs relatifs aux divers ty-
pes de programmes éducatifs ; d’ap-
porter à cette équipe restreinte tout 
l’appui nécessaire pour qu’elle puisse 
présenter au conseil exécutif un rap-
port intérimaire à l’automne de 1996 
et des propositions au printemps de 
1997 ; et enfin de veiller à ce que la 
version révisée du manuel de la CITE 
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NOTES

2. Cette équipe était composée d’un expert éthiopien (Gabezyehu Kumsa), d’un expert fran-
çais (Claude Sauvageot), d’un expert néerlandais (Nicolas Dersjant) et d’experts de l’OCDE 
(Andréas Schleicher, avec en 1997 Tom Smith), de l’Office statistique des Communautés 
européennes (Bettina Knauth d’Eurostat), de la Division des statistiques (Karl Hochgesand) 
et du Secteur de l’éducation du Secrétariat de l’UNESCO (John Smyth). Suren Gajraj de la 
Division des Statistiques de l’Unesco assurait le secrétariat de ces travaux.

3. Il lui a fallu beaucoup de persuasion et d’amitié pour qu’il réussisse à me convaincre de 
me lancer dans cette aventure…

4. Le document original contenant les deux nomenclatures est un document présenté au 
Conseil exécutif précédant la Conférence générale de l’UNESCO intitulé : Classification 
Internationale Type de l’Éducation CITE 1997. Référence 151 EX/8 Annexe II. Mars 1997. Il 
est disponible auprès de l’Institut de statistique de l’UNESCO.

Thème

lui soit soumise en octobre-novembre 
1997 ».

Ainsi une stratégie claire était 
finalement définie.

Le démarrage réel  
de la révision : l’équipe 
restreinte et le groupe 
de référence

Des membres de délégations à 
la Conférence générale se sont alors 
réunis sur l’initiative des Pays-Bas 
avec le soutien de la France. Pour 
mettre en œuvre la résolution de la 
Conférence générale, il a été convenu 
que l’équipe restreinte s’attacherait 
plus particulièrement à réviser le ca-
dre conceptuel de la CITE ainsi que les 
définitions qu’elle donne des niveaux 
d’enseignement, et que ces travaux 
seraient régulièrement examinés par 
un groupe de référence plus étoffé 
composé d’experts originaires d’États 
membres intéressés dans toutes les 
régions du monde. À la suite d’un 
échange de correspondance avec le 
Secrétaire général de L’OCDE, le Di-
recteur général de l’UNESCO a donc 
constitué en décembre 1995 une 
équipe restreinte2. Claude Sauvageot 
sur proposition de Nicolas Dersjant 
a été désigné comme président de 
cette équipe restreinte3. L’Allemagne 

et le Canada soutinrent dès les débuts  
ses travaux.

L’équipe restreinte s’est réunie ré-
gulièrement entre décembre 1995 et 
juin 1997 pour réviser le cadre concep-
tuel de la CITE ainsi que les définitions 
qu’elle donnait des niveaux d’ensei-
gnement. Son travail a bénéficié dans 
un premier temps des observations et 
suggestions formulées par des experts 
d’États membres lors de la session de 
travail conjointe CEE-ONU/UNESCO/
OCDE qui s’est tenue en février 1996 
sur les statistiques de l’éducation. 
Puis, les propositions préliminaires 
de l’équipe restreinte ont tout d’abord 
été présentées au Groupe d’experts 
de référence (une trentaine) réuni par 
le Directeur général de l’UNESCO au 
BIE/Centre international de conféren-
ces, à Genève, les 20 et 21 mai 1996. 
Une version révision II a été ensuite 
présentée pour examen et discussion 
à la réunion d’experts que l’UNESCO 
avait convoquée à l’occasion de la 
45e session de la Conférence interna-
tionale de l’éducation en septembre 
1996 de nouveau à Genève. Enfin, une 
troisième version a finalement été dis-
cutée lors de la deuxième réunion du 
Groupe de référence à Paris en février 
(25-27) 1997.

C’est la version résultant de toutes 
ces réunions qui a enfin été présentée 

au Conseil exécutif de l’UNESCO en 
mai 1997.

L’équipe restreinte avait donc 
réussi à tenir les délais en se concen-
trant essentiellement sur la révision 
des niveaux d’éducation. Elle avait 
conservé l’idée d’une nomenclature 
de niveau classant les programmes 
mais, dans le même temps, intro-
duit de nombreuses modifications 
qui seront décrites ci-après. Elle a 
fourni également une proposition de 
transformation des domaines d’édu-
cation basée sur un travail réalisée 
par Ronnie Anderson (de l’Institut de 
Statistiques de Suède)4.

L’adoption  
de la CITE 97

Ce sont ces deux nomenclatures 
(niveaux d’enseignement et domai-
nes d’éducation) qui ont été adoptées 
tout d’abord par le Conseil exécutif 
de l’UNESCO en mai 1997, puis par 
la Conférence générale de l’UNESCO 
en novembre 1997. Ainsi est née la 
CITE 97 avec ses deux classifications, 
la plus célèbre et la plus utilisée étant 
celle des niveaux d’enseignement.

La continuation  
des travaux

Le groupe restreint a continué en-
suite ses travaux car il pensait alors 
que bien d’autres classifications 
pouvaient être nécessaires pour les 
comparaisons internationales et qu’il 
fallait peut-être examiner toute la 
question du remplacement de l’actuel-
le Recommandation révisée concer-
nant la normalisation internationale 
des statistiques de l’éducation (1978), 
à laquelle la CITE 78 était incorporée, 
par une nouvelle Recommandation 
plus à jour.
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NOTES

5. Modes d’éducation, prestataires, lieux 
de formation, modalités de formation en 
particulier.

6. Quelques exemples de prestataires : or-
ganisme public d’enseignement, organis-
me privé d’enseignement, entreprise…

7. Quelques exemples de lieux de forma-
tion : école, université, entreprise…

8. Voir OCDE, 1997. La dernière édition 
est de 1999. Elle est disponible auprès de 
l’OCDE et de l’équipe en charge d’INES 
(Andréas Schleicher).

Pourquoi  
la construction  
d’une nomenclature 
comme la CITE  
est-elle si difficile ?

Thème

Après la Conférence générale de 
novembre 1997, c’est Nicolas Ders-
jant qui en assura la présidence et 
qui élargit cette équipe en y incluant 
un collègue chinois, Meng Hong Wei. 
La rédaction d’un manuel opération-
nel concernant la classification des 
niveaux d’enseignement fut alors 
entreprise. D’autres domaines furent 
explorés5 mais les travaux n’abouti-
rent pas.

Ainsi, la tentative de définition 
d’une nomenclature des modes d’édu-
cation échoua. Elle avait pour but de 
clarifier notamment les appellations 
« non-formel », « informel », « édu-
cation permanente », « formation 
continue ». Roy Carr-Hill qui avait été 
consulté sur ce sujet avait jugé ces 
clarifications « irréalisables » car les 
réalités décrites par ces termes étaient 
par trop différentes d’un pays ou d’un 
continent à l’autre (Roy Carr-Hill, 
1998, §1). Pour les autres nomencla-
tures, il n’y eut pas de travail de fond 
par manque d’objectifs précis. Ainsi, 
l’UNESCO ne demandait pas, dans ses 
collectes de données, d’informations 
détaillées sur les prestataires6 ou sur 
les lieux de formation7.

L’équipe restreinte s’est progres-
sivement dissoute, passant le relais 
au nouvel Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU) en train de se créer.  

Il ne semble pas que l’ISU ait, pour 
l’instant, l’intention de compléter 
les deux nomenclatures adoptées 
en 1997.

La mise en œuvre

L’OCDE a immédiatement voulu 
utiliser la nouvelle nomenclature des 
niveaux d’enseignement qui était 
centrale pour tous ses travaux sur les 
indicateurs. Elle a très rapidement 
produit un manuel opérationnel pour 
cette nouvelle CITE 978. L’ISU s’est 
attaché à mettre en place des sémi-
naires de formation pour les différents 
pays regroupés par région et a associé 
les discussions sur la CITE aux discus-
sions sur la collecte des données.

De fait, l’équipe restreinte qui a 
conçu la CITE 97 n’a pas été associée 
à sa mise en œuvre.

Pour les statisticiens, il a fallu 
s’attaquer alors aux problèmes de co-
hérence dans les séries temporelles. 
En effet, comme lors de tout change-
ment de nomenclature, pour garantir 
la fiabilité des séries statistiques, il a 
fallu essayer d’appliquer la nouvelle 
nomenclature à des données ancien-
nes pour pouvoir conserver une ana-
lyse temporelle malgré le changement 
de nomenclature. C’est une difficulté 
très réelle et c’est l’une des raisons 
pour lesquelles les statisticiens sont 
si réticents face à un changement de 
nomenclature.

L’OCDE a bien demandé à ses 
membres de lui fournir les données 
de 1995 selon la nouvelle nomen-
clature mais il n’en reste pas moins 
que l’analyse temporelle que l’on 
peut faire aujourd’hui reste limitée. 
Les autres organisations doivent, el-
les aussi, trouver des solutions à ce 
délicat problème. Il ne concerne pas 
de la même façon tous les niveaux : 

il est particulièrement important pour 
l’enseignement supérieur mais peu 
important pour l’enseignement pri-
maire. Mais le jeu en vaut la chan-
delle puisqu’on connaît l’importance 
de l’analyse temporelle.

Une nomenclature en général 
doit respecter des impératifs sou-
vent contradictoires ou difficiles à 
concilier :
• les définitions qui la composent 
doivent être précises ; mais dans le 
même temps elles ne doivent pas 
être trop particulières sous peine de 
ne pouvoir s’adapter aux différents 
contextes (surtout si c’est une no-
menclature internationale). Dans les 
réunions du groupe restreint et lors 
des autres réunions d’experts, les 
discussions ont été vives et passion-
nées sur les définitions, chacun vou-
lant utiliser ou faire valider la façon 
de voir ou d’organiser de son propre 
pays. On a pu ainsi mesurer les diffé-
rences d’interprétation sur l’éducation 
de base (différente de l’enseignement 
universitaire [qui ne se déroule pas 
nécessairement dans une université]), 
l’enseignement professionnel (qui ne 
se déroule pas nécessairement dans 
un établissement d’enseignement), 
un niveau complété (notion toujours 
délicate s’il n’y a pas d’examen à la 
fin du programme concerné), l’orienta-
tion vers un enseignement déterminé 
(définition initiale de l’objectif du pro-
gramme qui peut être très différente 
de l’orientation réelle des élèves qui 
l’ont suivie : ainsi un programme 
prévu pour conduire à une insertion 
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Pourquoi  
les nomenclatures  
en général et la CITE  
en particulier  
sont-elles  
si nécessaires ?

Thème

professionnelle peut réellement pro-
duire majoritairement des élèves qui 
continuent leurs études), les études 
doctorales (importance de la notion 
de recherche, mais également de la 
notion de document publié)… Sans 
précision et sans critère, sur tous ces 
sujets, les pays représentés dans les 
groupes d’experts auraient inclu des 
programmes très différents sous ces 
appellations et les comparaisons en 
auraient été faussées ;
• la nomenclature doit être composée 
d’un nombre de modalités tout à la 
fois assez restreint pour être utilisable 
dans des analyses compréhensibles 
par des non-spécialistes, et dans le 
même temps assez large pour saisir 
les diversités et faciliter l’affectation 
des objets étudiés – en bref, réduc-
trice mais pas trop. En effet, il est 
impossible d’utiliser un trop grand 
nombre de catégories pour décrire 
un phénomène, mais il est important 
de distinguer des éléments très diffé-
rents : un programme d’initiation ou 
d’alphabétisation et un programme de 
formation professionnelle approfondie 
par exemple… C’est pourquoi on doit 
également prévoir plusieurs niveaux 
de détails dans la nomenclature qui 
soient cohérents et permettent de cor-
rectement classer à un niveau fin et de 
regrouper à un niveau agrégé ;
• la nomenclature doit saisir la simi-
litude (ici entre programmes) sans la 
réduire à l’identité, car si elle exige 
cette dernière, plus rien ne peut se 
comparer… C’est souvent une diffi-
culté importante. En effet, si on re-
cherche deux programmes rigoureu-
sement identiques d’un pays à l’autre, 
on aura beaucoup de mal à en trouver. 
Il faut donc accepter des différences 
qui paraissent moins importantes 
par rapport à l’objet étudié. Pour un 
programme par exemple, d’un point 

de vue de l’analyse par niveau, son 
contenu sera plus important que l’or-
ganisation des études et leur durée ;
• les mots qui la composent doivent 
être compris de la même façon par 
tous les utilisateurs. Toutefois, com-
ment peut-on s’en assurer surtout 
lorsqu’il s’agit d’une nomenclature 
traduite officiellement en six langues 
et opérationnellement sans doute 
en une bonne centaine ? C’est une 
difficulté très importante. Il est diffi-
cile de s’assurer que la traduction est 
réellement fidèle sur le fond. Dans le 
cas de la CITE, l’UNESCO assure une 
diffusion en six langues. Il faut donc 
pouvoir garantir les six traductions. 
On a pu constater lors des réunions 
d’experts que ce n’était pas toujours 
le cas. Autre difficulté : beaucoup 
d’utilisateurs lisent cette nomencla-
ture dans une langue qui n’est pas la 
leur (si leur langue d’origine n’est pas 
l’une des six langues de traduction de 
l’UNESCO) ;
• la nomenclature doit définir des limi-
tes aussi précises que possible entre 
les différentes modalités utilisées en 
utilisant là encore un langage et des 
définitions à vocation universelle.

On peut encore citer d’autres 
exemples de difficultés :
• comment prendre en compte la di-
versité d’organisation des systèmes 
éducatifs ? Par exemple, l’enseigne-
ment primaire peut durer entre quatre 
et huit ans, sans parler de cas encore 
plus extrêmes ;
• on ne peut utiliser « tel quel » des 
termes comme : enseignement supé-
rieur, université, qualification des en-
seignants, car ils ne sont pas compris 
par tous de la même manière. La qua-
lification des enseignants peut ainsi 
être associée à un certificat profes-
sionnel (obtention d’un diplôme pro-
fessionnel) ou à un niveau donné de 

formation ou encore à l’obtention d’un 
agrément. Selon le critère choisi, le 
nombre d’enseignants qualifiés peut 
varier de façon considérable.

Une des principales raisons qui a 
déclenché le processus de révision de 
la CITE 78 a été le constat de l’impas-
se dans laquelle se trouvaient de nom-
breux pays (essentiellement les pays 
de l’OCDE) lorsqu’ils essayaient de se 
comparer les uns avec les autres, aus-
si bien au niveau de l’enseignement 
préprimaire que dans l’enseignement 
secondaire et plus encore dans l’en-
seignement supérieur.

Les différentes catégories que 
proposait la CITE 78 pour ces diffé-
rents niveaux ne semblaient pas plus 
adaptées aux nouvelles organisations 
des systèmes éducatifs. Elles ne pa-
raissaient pas assez précises. Il faut 
d’ailleurs indiquer qu’elles étaient 
aussi très souvent mal interprétées 
et donc mal utilisées mais la compa-
raison était alors tout aussi difficile.

Ainsi, l’usage avait conduit à éli-
miner des statistiques les formations 
en alternance de type « apprentis-
sage ». On connaît l’importance de 
ces formations depuis très longtemps 
en Allemagne, en Suisse et en Autri-
che. Leur non-prise en considération 
faussait complètement la vision de 
l’enseignement secondaire.

De la même manière, les défini-
tions utilisées pour l’enseignement 
préscolaire ne permettaient pas de 
distinguer correctement la garderie 
d’enfants de l’école maternelle.
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Diagramme 1 – Le champ d’application de la CITE

Champ
d’application

de la CITE

=

Éducation

Pour distinguer les activités éducatives des autres activités humaines, la CITE doit définir sa 
portée et sa couverture.

Activités volontaires 
et systématiques répondant 

à des besoins d’apprentissage

Action
de communication

organisée et durable
visant à faire apprendre

Toute amélioration dans 
le comportement, 

l’information, le savoir, 
la compréhension, 

les attitudes, 
les compétences 
ou les capacités

Relation entre deux 
ou plusieurs personnes 
comportant un transfert 

d’informations

Toute expérience 
d’apprentissage

doit présenter des 
éléments de durée 

et de continuité

Un intermédiaire qui met 
en place le cadre 
d’apprentissage
et la méthode 

d’enseignement

Quelles modifications 
principales  
ont été apportées 
lors de la révision ?

Thème

Dans l’enseignement supérieur, 
les classifications des programmes 
étaient davantage faites selon le lieu 
de scolarisation (universités d’un côté, 
autres lieux de l’autre) plutôt que sur 
le contenu réel des programmes.

Je vais me concentrer ici sur la no-
menclature des niveaux de formation. 
C’est elle en effet qui a fait l’objet des 
discussions, des modifications et des 
usages les plus nombreux. Ces modi-
fications ont porté sur de nombreux 
aspects de la nomenclature : champ 
d’application, modalité de classifica-
tion, dimensions complémentaires et 
transformation dans les définitions 
des différents niveaux (4-5 en parti-
culier). Il est utile de se référer au ta-
bleau 1 situé en annexe qui présente 
de façon très synthétique plusieurs 
aspects de la CITE 97.

Une remarque importante aussi 
bien pour la CITE 97 que pour la 
CITE 78 : la colonne vertébrale du 
travail sur la nomenclature des ni-
veaux de formation est la croyance 
en l’existence d’une hiérarchie des 
connaissances et des savoir-faire. Il 
est généralement admis que cette hié-
rarchie sur des domaines précis peut 
se déterminer d’un point de vue de 
l’individu. Sa transposition en termes 
de programmes ou d’activités éduca-
tives pose davantage question. Il est 
donc bien clair que l’utilisation d’une 
nomenclature de niveau portant sur 
les programmes ou des activités fait 
perdre une partie de l’information. Elle 
ne permet de rendre compte que d’une 
partie de la réalité de l’éducation que 
reçoivent les individus.

Une autre difficulté est de posi-
tionner sur une même échelle connais-
sance et savoir-faire. Très souvent, 
des hiérarchies implicites existent (en 
France, par exemple, la connaissance 
est toujours mieux considérée, donc 
mieux classée, que le savoir-faire). La 
CITE 97 s’est efforcée d’expliciter les 
critères utilisés et d’éviter l’implicite. 
Il faut souhaiter que son application 
garde cette orientation même si ce 
n’est pas toujours facile.

Portée et champ 
d’application

Un effort systématique de défini-
tion de la terminologie a tout d’abord 
été entrepris. En effet, beaucoup 
de termes n’avaient pas fait l’objet 
d’une définition dans la CITE 78 ou 
cette terminologie devait être ac-
tualisée. Il a fallu tout d’abord mieux 
définir la notion d’éducation puisque 
pour construire cette nomenclature il 
fallait préciser la portée et le champ 

d’application des activités éducatives. 
Le terme « éducation » doit s’entendre 
comme correspondant aux « activités 
volontaires et systématiques répon-
dant à des besoins d’apprentissage. 
L’éducation comporte une communi-
cation organisée et durable destinée 
à susciter un apprentissage durable. 
Les mots clés [communication, orga-
nisée, apprentissage et durable] ont 
été définis par la suite ».

Puis, il a été précisé que la CITE 
s’appliquait aussi bien à la formation 
initiale qu’à l’éducation des adultes, à 
l’éducation formelle qu’à l’éducation 
non formelle, à l’enseignement pro-
fessionnel qu’à l’éducation répondant 
à des besoins spéciaux (on a là sim-
plement nommé des types d’enseigne-
ment sans les définir, en fournissant 
toutefois un glossaire).

Par-là même, on indiquait simul-
tanément ce à quoi la CITE ne s’ap-
pliquait pas : par exemple, une com-
munication non destinée à susciter 
un apprentissage. Cette construction 
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Diagramme 2 – Comment fonctionnent les niveaux d’éducation ?9

CITE

Les niveaux d’éducation s’appliquent à tous les types d’enseignement. La méthodologie utilisée 
(critères et dimensions complémentaires) permet  une classification des programmes et des 
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NOTE

9. Lors de la fabrication de ce diagramme, 
on pensait que d’autres nomenclatures 
accompagneraient les niveaux.

Diagramme 3 – La méthodologie en action (pour le niveau 0)
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Un exemple de l’utilisation des critères appliquée à deux programmes pour jeunes enfants au 
Paraguay. L’un (Preescolar) répond aux critères requis par la CITE et sera pris en considération, 
l’autre (Jardín maternal) ne le sera pas.
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Niveau d’entrée dans la CITE

Jardín maternal Activité
hors CITE

Thème

offrait un cadre statistique intégré et 
cohérent pour la collecte et la présen-
tation des données, ce qui était déjà 
le cas de la CITE 78.

Un autre élément qui n’a pas 
changé est l’unité de base saisie par 
la CITE : le programme éducatif. Mais 
sa définition a été précisée et élargie : 
un lien étroit a été créé entre « pro-
gramme » et « activités éducatives » ; 
mais ces « activités éducatives » doi-
vent être organisées en vue d’un ob-
jectif préétabli de tâches éducatives. 
Cette notion d’activités éducatives 
est donc plus large que les cours ou 
ensembles de cours qui fondaient la 
notion de programme de la CITE 78. 
Elle permet par exemple de mieux 
rendre compte des actions en faveur 
des adultes. De plus, pour les activités 
éducatives organisées de façon très 
différente des programmes éducatifs 
classiques, la CITE 97 insiste sur l’im-
portance de classer les activités édu-
catives en utilisant la notion de l’ana-
lyse des contenus pédagogiques.

Les dimensions 
complémentaires

Une autre innovation de la CITE 97 
est la volonté de donner des éléments 
complémentaires (appelés dimensions) 
pour préciser les contenus tout en fa-
cilitant l’affectation des programmes 
dans les niveaux. Outre la durée des 
formations (simple ou cumulée depuis 
le début d’un programme d’un niveau 
donné), deux notions ont été particu-
lièrement utilisées : l’orientation des 
programmes et le type d’enseigne-
ment ou de programme ultérieur.
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Diagramme 4 – Comment codifier ?
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Thème

• Dans l’orientation des programmes, 
trois modalités sont envisagées : 
général, préprofessionnel – prétech-
nique et professionnel – technique. 
Cette dernière modalité peut se subdi-
viser en deux sous-groupes : program-
mes principalement orientés vers la 
théorie et programmes principalement 
orientés vers la pratique.
• Le type d’orientation ultérieure pour 
lequel a été conçu le programme : 
l’idée de cette dimension est d’indi-
quer dans quel parcours a été placé 
le programme en cours de classement. 
Cette dimension permet de distinguer 
un programme organisé pour donner 
accès à des programmes de niveau su-
périeur d’un programme dont le débou-
ché est la vie active ou d’un autre don-
nant accès à des études plus courtes. 
Cette notion est particulièrement utile 
pour les niveaux 3 et 5. En effet, il est 
important de savoir pour le niveau 3 si 

les programmes ont été conçus pour 
donner accès à des études supérieures 
courtes (3B) ou longues (3A) ou pour 
permettre l’entrée dans la vie active 
(3C). Pour le niveau 5, il sera intéres-
sant de distinguer ceux qui donnent 
accès à des études doctorales ou à 
des métiers hautement qualifiés (5A) 
de ceux qui n’offrent pas ces possibili-
tés (5B). La difficulté réside ici dans la 
distinction entre l’orientation prévue 
par les concepteurs des programmes 
et les orientations réelles des élèves 
qui peuvent être très éloignées de la 
volonté de départ même si le contenu 
des programmes est resté, par sa part, 
conforme à la volonté originelle.

Les bornes

Pour chaque niveau, on a essayé 
de préciser une borne inférieure (pour 
marquer la séparation avec le niveau 

précédent) et une borne supérieure 
(pour marquer la séparation avec le 
niveau suivant). C’était à la fois indis-
pensable et difficile puisqu’il fallait 
tenir compte des diverses structures 
des systèmes éducatifs (âge d’en-
trée, durée des différents cycles…) 
et donner des indications nécessai-
res à la classification. Pour résoudre 
cette contradiction, on a souvent 
utilisé la technique d’une description 
précise couplée avec une formule 
non contraignante. Que ceux qui ont 
une meilleure idée nous jettent la 
première pierre…

Il fallait de plus indiquer une déli-
mitation claire entre les programmes 
relevant de la CITE et les activités 
n’en relevant pas : enseignement pré-
primaire contre crèches et garderies.

Les modifications  
sur les modalités :  
la création du niveau 4

Une différence très visible entre la 
CITE 78 et la CITE 97 est l’apparition 
d’un niveau 4. Cette création a été 
l’objet de nombreuses discussions et 
controverses. Le point de départ était 
l’observation de grandes diversités 
dans les pays pour le classement de 
programmes à la limite des niveaux 
secondaire et supérieur. Ces program-
mes généralement assez courts à vo-
cation professionnelle étaient selon le 
pays répertorié avec le second cycle 
du secondaire ou avec l’enseignement 
supérieur, ce qui faussait évidemment 
les comparaisons entre pays sur ces 
niveaux.

De là, est venue la demande très 
forte de pays comme l’Allemagne, 
le Canada, l’Australie et les Pays-
Bas de créer un niveau regroupant 
les programmes qui perturbaient les 
comparaisons.
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Les problèmes 
non traités

NOTE

10. On peut consulter deux articles sur 
ce sujet : Hilary Steedman, Steven 
McIntosh, 2001, et Asa Murray, Hilary 
Steedman, 2001 (cf. rubrique « À lire »).

Les problèmes 
rencontrés lors  
de la mise en œuvre

Thème

C’est ainsi qu’est né le niveau 4 
pour les programmes d’enseignement 
post-secondaire qui ne sont pas consi-
dérés comme faisant partie de l’ensei-
gnement supérieur (tertiaire dans le 
vocabulaire de la CITE).

La description du contenu de ces 
programmes a fait l’objet de longs 
débats. On a fini par adopter une des-
cription tout d’abord négative (pas de 
niveau 5) complétée par une indication 
sur l’élargissement des connaissances 
apporté par ces programmes même si 
on ne peut considérer qu’ils sont d’un 
niveau supérieur aux programmes de 
niveau 3. C’est à ce titre une brèche 
dans la hiérarchie des niveaux.

Il peut s’agir également de pro-
grammes permettant l’accès au ni-
veau 5 pour les élèves ayant suivi 
des programmes de niveau 3 ne 
donnant pas normalement accès à ce 
niveau 5.

Des critères de classification et 
des dimensions complémentaires 
s’ajoutent à la mise en place de ce 
niveau dont on attendait beaucoup 
(trop ?), nous y reviendrons.

Les transformations  
sur les niveaux  
de l’enseignement 
supérieur

C’est probablement sur ces ni-
veaux que les discussions ont été les 
plus longues et les plus passionnées.

Tout d’abord, un premier débat 
a porté sur le nombre de niveaux 
concernant l’enseignement supé-
rieur. Il a paru pertinent d’en utiliser 
deux (5 et 6). Il a fallu ensuite les dé-
limiter. Certains étaient partisans de 
réserver le niveau 6 aux études doc-
torales, d’autres voulaient y ajouter 
les Masters (ou mastères) ayant une 
dimension « recherche ». Finalement, 

c’est la première option qui a été re-
tenue. Mais bien entendue, cela n’a 
pas résolu tous les problèmes car le 
niveau le plus élevé d’une classifica-
tion « bénéficie » toujours d’une forte 
attractivité.

Sur le niveau 5, il a paru important 
de ne pas établir de hiérarchie entre 
les programmes « académiques » ou 
« universitaires » et des programmes 
à contenu plus technique. Dans le 
même temps, il a semblé nécessaire 
de distinguer les programmes menant 
à des études doctorales ou à des pro-
fessions exigeant un haut niveau de 
qualification des programmes ne don-
nant pas ces accès, d’où la différence 
importante entre 5A et 5B.

Comment mesurer les niveaux des 
populations dans les enquêtes auprès 
des individus à partir de la CITE 97 ? 
Il est en effet nécessaire de fixer des 
règles pour passer d’une nomencla-
ture fondée sur des programmes de 
formation à une nomenclature mesu-
rant le niveau des individus. Il faut en 
particulier préciser comment on clas-
se les personnes n’ayant pas achevé 
un programme commencé. Ce travail 
n’a pas été fait par l’UNESCO. C’est 
d’autant plus dommage que la CITE 
est utilisée à la fois dans les enquêtes 
sur les forces de travail et dans les 
recensements. L’OCDE et Eurostat ont 
donné des indications dans les collec-
tes les concernant. De plus, plusieurs 
articles ont montré l’intérêt d’utiliser 
la CITE 78 (78 à l’époque) dans des 
analyses comparatives10.

Les autres nomenclatures :  
prestataires, modalités, institutions… 
Ce point a déjà été abordé aupa
ravant.

Les problèmes  
sur le type d’orientation

La notion de type d’orientation 
est assez difficile à appliquer dans un 
certain nombre de cas. Comme cela a 
déjà été indiqué plus haut, il est par-
fois difficile de classer un programme 
selon son orientation initiale lorsque 
l’orientation réelle des étudiants est 
devenue très différente de celles 
prévues initialement. On a déjà pu 
relever dans ce domaine quelques 
confusions.

Les problèmes  
sur le niveau 4

Le niveau 4 est assez peu utilisé. 
Il ne semble pas qu’il ait totalement 
atteint son but mais on retrouve le 
problème de l’utilisation des no-
menclatures par les différents pays. 
Malgré les instructions données par 
l’OCDE, plusieurs pays ont continué 
à classer certains de leurs program-
mes en niveau 3 ou en niveau 5 alors 
que plusieurs experts attendaient un 
classement de des programmes au ni-
veau 4. Il reste donc encore du chemin 
à faire sur ce niveau.

Des propositions de subdivision 
du type d’orientation en trois catégo-
ries au lieu de deux ont été également 
avancées. L’objectif est de distinguer, 
dans le type d’orientation vers le ni-
veau 5, les programmes qui permet-
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politique très forte puisque cette 
classification permettra d’apprécier le 
nombre d’étudiants atteignant les pro-
grammes se situant tout en haut de la 
pyramide des formations. Là encore, il 
y a des progrès à faire mais la CITE 97 
me semble bien fixer le cadre.

Outre les difficultés mentionnées 
plus haut, il est intéressant d’analyser 
quelques pièges apparus dans l’utili-
sation de la CITE 97.

Ainsi, il est précisé que la durée 
des programmes de niveau 1 est ha-
bituellement de six ans. Toutefois, au 
cours des nombreuses discussions 
qui ont abouti à cette formation non 
contraignante, il était apparu clai-
rement qu’il ne fallait pas imposer 
des coupures artificielles. Croire que 
l’on va améliorer la comparabilité en 
fixant une durée de scolarisation pour 
chaque niveau est assez naïf. C’est 
d’ailleurs une naïveté que j’avais eue 
lorsque j’avais commencé de travailler 
pour la révision de la CITE en 1994. 
Tout m’apparaissait simple. Il suf-
fisait de définir une durée d’études 
pour chaque niveau d’enseignement 
et tout le problème était réglé. Sauf 
que personne n’est capable de réel-
lement comparer le contenu d’une 
année scolaire dans un pays avec 
l’année scolaire d’un autre. Faut-il 
considérer le nombre total d’heures 
d’enseignement, la qualification des 
enseignants, le matériel pédagogique 
dont disposent les élèves (livres par 
exemple) ? On peut ajouter aujourd’hui 
les accès à Internet et bien d’autres 
éléments. Bref, une année scolaire 
n’est pas identique à l’intérieur d’un 
même pays et évidemment pas d’un 
pays à l’autre.

Il faut donc tenir compte de l’or-
ganisation choisie par les pays pour 
atteindre des objectifs liés à chacun 
des niveaux. Ainsi, l’enseignement 
primaire (niveau 1) a comme objectif 
dans tous les pays de donner les bases 
de la lecture, de l’écriture et du calcul. 
Pour atteindre cet objectif pédagogi-
que (donc de contenu), les pays ont 
fixé une durée d’études leur permet-
tant dans leur organisation propre d’at-
teindre ces objectifs. Or, ce qu’il est 
intéressant de comparer, ce sont les 
différents modes d’organisation dont 
la durée est un des éléments descrip-
tifs. Cela n’a donc pas grand sens de 
fixer une limite de durée stricte à cha-
que niveau. De plus, pour le niveau 1, 
l’organisation est très caractéristique : 
essentiellement un seul enseignement 
pour un groupe d’élèves donné. Pour 
« respecter » une durée d’études du 
niveau 1 trop rigide (par exemple six 
années), on peut alors affecter la sep-
tième année au niveau 2. Mais mixer 
le type d’organisation de l’enseigne-
ment primaire avec le type d’organi-
sation utilisé pour le niveau 2 n’a pas 
beaucoup de sens et on va se retrouver 
avec une « bouillie » dont il sera diffi-
cile de tirer une information pertinente 
tant du point de vue pédagogique que 
du point de vue d’une analyse finan-
cière, car les coûts d’un enseignement 
secondaire sont très différents.

De même, dans l’enseignement 
secondaire, on pourrait imaginer 
d’utiliser la durée comme un critère 
majeur. Or, souvent des programmes 
sont construits pour permettre à des 
jeunes qui ont des difficultés d’attein-
dre un certain niveau de connaissance 
ou de savoir-faire mais en prenant de 
plus de temps. Il serait absurde de 
considérer que ces programmes de 
durée plus longue sont d’un niveau 
supérieur aux premiers.

Illusions et réalités 
des comparaisons

Thème

tent de s’orienter plutôt vers le 5A 
de ceux qui permettent de s’orienter 
plutôt vers le 5B. Eurostat et l’OCDE 
ont d’ores et déjà introduit cette dis-
tinction dans leurs enquêtes.

Les problèmes  
sur le niveau 5

Dans les définitions, les termes 
correspondant à des institutions 
on été évités : universités, instituts 
polytechniques… Cependant, dans 
plusieurs cas, la tendance a été de 
classer (comme cela était fait aupa-
ravant) les programmes universitaires 
en 5A et les autres en 5B, ce qui ne 
correspond pas aux souhaits initiaux. 
La dimension « position dans la struc-
ture nationale des diplômes et des 
titres » a posé également des problè-
mes de compréhension et donc d’uti-
lisation. Il s’agissait de tenir compte 
de l’organisation et de la succession 
des programmes dans un pays donné 
pour indiquer si une telle organisation 
ou succession existait. Cela n’a pas 
toujours été bien compris.

Les problèmes  
sur les niveaux 6

Le principal problème reste la 
frontière avec le niveau 5A. Il avait 
été prévu de classer des programmes 
comportant une partie « recherche » 
en 5A en indiquant leur spécificité 
« recherche » dans la dimension « po-
sition dans la structure nationale des 
diplômes et des titres ». Malgré cela, 
plusieurs pays considèrent que ces 
programmes doivent être classés en 
niveau 6, ce qui n’était pas l’orien-
tation initiale. La difficulté tient évi-
demment à l’appréciation de l’impor-
tance et de la qualité de cette partie 
« recherche ». La sensibilité sur ce 
classement a aussi une composante 
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Dans l’enseignement supérieur, 
on a indiqué le piège constitué par les 
classements par institution. De plus, 
le premier diplôme « universitaire » 
peut intervenir après trois, quatre 
ou cinq ans d’études. C’est le choix 
des pays. Mais il n’est pas possible 
de hiérarchiser selon la durée. Dans 
les nombreux systèmes sélectifs, cela 
reviendrait comme dans l’exemple du 
secondaire à sous-classer les ensei-
gnements courts où se trouvent les 
élèves les plus brillants ou qui ont 
réussi les examens ou concours de 
sélection.

On peut constater sur ces exem-
ples que l’on peut facilement tomber 
dans l’illusion de la comparabilité. On 
peut aussi se rendre compte que la 
réelle comparabilité ne peut qu’être 
construite et entretenue par l’ensem-
ble des pays qui souhaitent se com-
parer. L’existence d’une nomenclature 
acceptée par tous est une condition 
nécessaire mais pas suffisante. Le 
rôle des organisations internationales 
est de favoriser les discussions entre 
pays à partir de l’usage qu’ils font de 
la nomenclature. Cela doit conduire 
à une plus grande transparence des 
façons de classer de chaque pays. 
Ainsi, constituer des tableaux par 
pays représentant le classement des 
différents programmes est un outil 
très utile. Ces tableaux doivent faire 
l’objet de discussions d’experts, cha-
que pays pouvant questionner la façon 
de classer de l’autre. C’est la seule 
façon de faire converger les modes 
de classement et de faire évoluer les 
modes de classement des pays.

Les organisations internationales 
ont en effet beaucoup de mal à mo-
difier els classements de programme 
utilisés par les pays. Cela doit se 
faire dans un processus, dans un 
travail commun mobilisant les pays. 

C’est ce qui s’est fait dans le projet 
INES (projet de construction d’un sys-
tème d’indicateurs internationaux sur 
l’éducation) de l’OCDE ébauché par 
l’UNESCO. Mais, c’est un effort qui 
ne doit jamais cesser pour éviter les 
dérives et qui doit être entretenu par 
une dynamique de « projet » comme 
celui sur les indicateurs de comparai-
son internationale.



Sans classification internationale, 
aucune comparaison n’est possible. 
Avec une classification on peut ten-
ter de comparer. Il est très facile de 
critiquer une nomenclature ; c’est 
beaucoup moins facile d’en propo-
ser une autre surtout lorsqu’il s’agit 
de prendre en compte la diversité de 
tous les systèmes éducatifs de tous 
les pays du monde.

Mais quelle que soit la qualité 
d’une classification, l’usage qui en est 
fait est déterminant pour la pertinence 
des comparaisons. C’est donc un com-
bat constant pour s’assurer que les 
définitions et les concepts sont bien 
compris et utilisé de la même façon 
par ceux qui doivent rendre compte 
des systèmes éducatifs au travers de 
ces nomenclatures. On a vu les pro-
blèmes rencontrés dans la mise en 
œuvre et les pièges qu’il faut éviter. 
Cependant, les différentes organi-
sations internationales s’efforcent 
d’améliorer l’utilisation de la CITE 97 
et on ne peut que les encourager à 
continuer cet effort.

Il faut donc de façon permanente 
faire vivre la CITE 97 et faire discuter 
les différents utilisateurs sur les pro-
blèmes qu’ils rencontrent et la façon 
dont ils les résolvent. La description 
du classement détaillé des program-
mes par niveau et par pays peut être 

un outil intéressant d’animation de 
ces discussions, mais il faut qu’elle 
soit régulièrement mise à jour.

C’est à ce prix que cet outil indis
pensable permettra de mener des 
analyses comparatives dans de bonnes 
conditions sans perdre de vue les limi-
tes de tout exercice de comparaison.
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Annexe

Comment déterminer le niveau d’un programme

Critères d’approximation du contenu
Intitulé du niveau Code

Dimensions  
complémentairesCritères principaux Critères subsidiaires

Propriétés éducatives Qualification du personnel 
enseignant

Éducation préprimaire 0 Néant
Localisation dans une école 
ou dans un centre extérieur 
à la famille
Âge minimal
Limite d’âge supérieure
Début de l’apprentissage 
systématique de  
la lecture, de l’écriture 
 et des mathématiques 

Entrée dans les 
établissements ou dans  
les programmes nationaux 
de l’enseignement primaire

Enseignement primaire 1 Néant
Premier cycle de 
l’éducation de base

Début de la scolarité 
obligatoire

Enseignement par matières Entrée après six ans environ 
d’enseignement primaire

Premier cycle de 
l’enseignement 
secondaire

2 Type d’enseignement  
ou d’orientation ultérieursPleine mise en œuvre des 

compétences de base et 
fondement d’une éducation 
permanente

Deuxième cycle de 
l’éducation de baseFin du cycle neuf ans après 

le début de l’enseignement 
primaire

Orientation des programmes

Fin de la scolarité 
obligatoire
Enseignement assuré par 
plusieurs spécialistes  
de disciplines différentes

Titres exigés pour 
l’admission

Enseignement secondaire

(deuxième cycle)

3 Type d’enseignement  
ou d’orientation ultérieurs

Conditions minimales 
d’admission Orientation des programmes

Durée cumulée depuis  
le début du niveau 3 de 
la CITE

Conditions d’admission Enseignement 
postsecondaire

qui n’est pas du troisième

degré

4 Type d’enseignement  
ou d’orientation ultérieursContenu

Âge
Durée Durée cumulée depuis  

le début du niveau 3 de 
la CITE
Orientation des programmes

Titres exigés pour 
l’admission, type de diplôme 
obtenu

Premier cycle de 
l’enseignement supérieur 
(ne conduisant pas 
directement à un titre de 
chercheur de haut niveau)

5 Type de programmes
Durée théorique cumulée 
dans l’enseignement 
supérieur
Structure nationale des 
diplômes et des titres

Contenu orienté vers  
la recherche, soutenance  
de thèse

Préparation de diplômés à 
des postes d’enseignement 
et de recherche

Deuxième cycle de 
l’enseignement supérieur 
(conduisant à un titre de 
chercheur de haut niveau)

6

Néant

Tableau 1 – Les niveaux d’éducation d’un coup d’oeil
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